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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

Direction Régionale et Départementale 
de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Social e 
de Provence – Alpes – Côte d’Azur 
 
Direction départementale déléguée  
  
 

 
Arrêté portant constitution d’un jury d’examen du b revet national de sécurité et 

de sauvetage aquatique 
 

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Cote D’azur  
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône  
 

VU le Code du Sport et ses articles D 322-11, D 322-14, A 322-8.et  A 322-11 ; 

VU l'arrêté interministériel du 23 janvier 1979 modifié fixant les modalités de délivrance du 
brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique ; 

VU l'arrêté interministériel du 5 septembre 1979, modifié portant agrément des associations 
en vue de la préparation au Brevet National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique ; 

VU l’arrêté du 8 juillet 1992, relatif aux conditions d’habilitation ou d’agrément pour les 
formations aux premiers secours ; 

VU l’arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue en matière de 
premiers secours ; 

VU l’arrêté du 24 août 2007 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile 
relatif à l’enseignement « Premiers Secours en Equipe de niveau 1 » (PSE1) ; 

VU le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences 
des services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

VU l’arrêté de la ministre des solidarités et de la santé, du ministre de l’éducation nationale, 
de la ministre des sports, de la secrétaire d’État chargée de l’égalité entre les femmes et les 
hommes  13 février 2018, portant nomination de Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT,  
en qualité de directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion 
sociale de Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 26 février 2018 ; 

VU l’arrêté du 25 janvier 2019 désignant Monsieur Henri CARBUCCIA  comme directeur 
départemental délégué par intérim de la direction régionale et départementale de la jeunesse, 
de sports et de la cohésion sociale de Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 28 janvier 
2019 ; 
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VU l’arrêté du 25 janvier 2019 portant délégation de signature à Monsieur Henri 
CARBUCCIA , directeur départemental délégué par Intérim de la direction régionale et 
départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Provence, 
Alpes, Côte d’Azur à compter du 28 janvier 2019; 

 
                                                                 

A R R E T E 
 

OBJET 
 
ARTICLE 1er : Un jury d’examen est constitué dans le département des Bouches-du-Rhône 
pour la délivrance du brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA). Il se 
réunira en deux sessions. Le mardi 14 mai 2019 de 16 h 30 à 18 h 30 à la Direction 
départementale des territoires et de la Mer – 13003 Marseille, pour l’épreuve du questionnaire 
à choix multiple (Q.C.M) et le jeudi 23 mai 2019 à la Piscine Virgine DEDIEU - 13710 
Fuveau, de 8 h à 17 h pour l’examen du BNSSA. 
 
 

 
COMPOSITION DU JURY D’EXAMEN 

 
 ARTICLE 2 :   Le jury d’examen est présidé par le Préfet ou son représentant. Il comporte 
trois autres membres désignés parmi les personnalités qualifiées définies à l’article 6 de 
l’arrêté du 23 juin 1979 modifié.  
 
 Pour le département des Bouches-du-Rhône : 
 
le mardi 14 mai 

 
- M. Arnaud SERRADELL -  Direction Départementale Déléguée de 

la DRDJSCS 
- Marie-Charlotte PICARD – FNMNS 
- Tristan PAULUS – CREPS 
 
 

le jeudi 23 mai 
 

- M. Arnaud SERRADELL -  Direction Départementale Déléguée de 
la DRDJSCS 

- Roland CABRAL – SFCB 
- Tristan PAULUS – CREPS 
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Pour des raisons pratiques liées notamment au nombre important de candidats lors de chaque 
session, le jury peut s’adjoindre d’autres personnes n’ayant pas voix délibérative parmi les 
personnes qualifiées suivantes : 
 
– le chef de service, chargé de la protection civile de la préfecture ou son représentant ; 
– le directeur départemental des services d’incendie et de secours ou son représentant ; 
– le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant ; 
– le commandant du groupement des compagnies républicaines de sécurité ou son    
représentant ; 
– le commandant du groupement de gendarmerie départementale ou son représentant ; 
– le directeur départemental chargé des sports ou son représentant ; 
– le médecin-chef départemental du service départemental du service d’incendie et de    
secours ou son représentant ; 
– un médecin inspecteur départemental proposé par le directeur départemental chargé des   
sports ; 
– un professeur de sports, ayant le titre de maître-nageur-sauveteur, proposé par le directeur  
départemental chargé des sports ; 
– toute personne disposant d’une expérience reconnue en matière de sécurité et de sauvetage   
aquatique ; 
– un représentant de chacun des organismes formateurs. 

 
 

INSCRIPTION DES CANDIDATS 
 
 

 ARTICLE 3 :   Seuls seront admis à participer à l’examen les candidats présentés par une 
structure départementale agréée, et dont les dossiers complets listés et transmis par cette 
structure, seront parvenus à la DRDJSCS – Direction Départementale Déléguée– Secrétariat 
de direction, quinze jours au moins avant la date fixée de l’examen. 
Les candidats au BNSSA doivent être âgés de dix-sept ans au moins à la date de l’examen ou 
apporter la preuve de leur émancipation en joignant l’ordonnance. La demande concernant un 
mineur doit être formulée par la personne ou l’institution investie de l’autorité parentale ou du 
droit de garde. Ils présenteront une pièce d’identité et, sur demande, la copie de la convention 
qui leur aura été remise par leur organisme formateur.   

  
 

DÉROULEMENT DES ÉPREUVES 
 
 

ARTICLE 4 : Les règles de déroulement des épreuves seront conformes à l’annexe 1 de 
l’arrêté du 23 janvier 1979 modifié susvisé. Elles comportent : 
 

• 3 épreuves pratiques (sauvetage aquatique en continu de 100 mères,                       
sauvetage avec palmes, masques et tuba, porter secours) 

• 1 questionnaire à choix multiple (QCM) d’une durée maximale de 45 
minutes : 

 
Pour être déclaré apte, le candidat doit réaliser correctement l’ensemble des épreuves 
pratiques et obtenir une note supérieure ou égale à 30 au QCM.  
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ORGANISATION MATÉRIELLE 
 

 
ARTICLE 5 : L’organisation matérielle des examens est assurée par a minima trois 
organismes à chaque session. Chacun devra disposer du matériel permettant le bon 
déroulement de l’intégralité des épreuves, soit: 
 

• Un  mannequin de sauvetage réglementaire 
 

ARTICLE 6 :  Monsieur le Directeur Départemental Délégué de la direction régionale et 
départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Provence-
Alpes Côte d’Azur  est chargé, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de l’État dans les Bouches-du-Rhône. 
    
            
                                                         
 Fait à Marseille, le 6 mai 2019 
         Pour le Préfet, et par délégation, 
                       Le Directeur Départemental Délégué Adjoint 
                      Directeur Départemental Délégué par Intérim 
 
      
         Henri CARBUCCIA 
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

Direction Régionale et Départementale 
de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Social e 
de Provence – Alpes – Côte d’Azur 
 
Direction départementale déléguée  
  
 

 
Arrêté portant constitution d’un jury d’examen du b revet national de sécurité et 

de sauvetage aquatique 
 

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Cote D’azur  
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône  
 

VU le Code du Sport et ses articles D 322-11, D 322-14, A 322-8.et  A 322-11 ; 

VU l'arrêté interministériel du 23 janvier 1979 modifié fixant les modalités de délivrance du 
brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique ; 

VU l'arrêté interministériel du 5 septembre 1979, modifié portant agrément des associations 
en vue de la préparation au Brevet National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique ; 

VU l’arrêté du 8 juillet 1992, relatif aux conditions d’habilitation ou d’agrément pour les 
formations aux premiers secours ; 

VU l’arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue en matière de 
premiers secours ; 

VU l’arrêté du 24 août 2007 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile 
relatif à l’enseignement « Premiers Secours en Equipe de niveau 1 » (PSE1) ; 

VU le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences 
des services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

VU l’arrêté de la ministre des solidarités et de la santé, du ministre de l’éducation nationale, 
de la ministre des sports, de la secrétaire d’État chargée de l’égalité entre les femmes et les 
hommes  13 février 2018, portant nomination de Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT,  
en qualité de directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion 
sociale de Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 26 février 2018 ; 

VU l’arrêté du 25 janvier 2019 désignant Monsieur Henri CARBUCCIA  comme directeur 
départemental délégué par intérim de la direction régionale et départementale de la jeunesse, 
de sports et de la cohésion sociale de Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 28 janvier 
2019 ; 
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VU l’arrêté du 25 janvier 2019 portant délégation de signature à Monsieur Henri 
CARBUCCIA , directeur départemental délégué par Intérim de la direction régionale et 
départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Provence, 
Alpes, Côte d’Azur à compter du 28 janvier 2019; 

 
                                                                 

A R R E T E 
 

OBJET 
 
ARTICLE 1er : Un jury d’examen est constitué dans le département des Bouches-du-Rhône 
pour la délivrance du brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA). Il se 
réunira en deux sessions. Le mardi 14 mai 2019 de 16 h 30 à 18 h 30 à la Direction 
départementale des territoires et de la Mer – 13003 Marseille, pour l’épreuve du questionnaire 
à choix multiple (Q.C.M) et le mardi 4 juin 2019 à la Piscine La Martine – 13015 Marseille, 
de 8 h à 17 h pour l’examen du BNSSA et la validation du maintien des acquis (VMA), 
 
 
 

 
COMPOSITION DU JURY D’EXAMEN 

 
 ARTICLE 2 :   Le jury d’examen est présidé par le Préfet ou son représentant. Il comporte 
trois autres membres désignés parmi les personnalités qualifiées définies à l’article 6 de 
l’arrêté du 23 juin 1979 modifié.  
 
 Pour le département des Bouches-du-Rhône : 
 
le mardi 14 mai 

 
- M. Arnaud SERRADELL -  Direction Départementale Déléguée de 

la DRDJSCS 
- Marie-Charlotte PICARD – FNMNS 
- Tristan PAULUS – CREPS 
 
 

le mardi 4 juin 
 

- M. Arnaud SERRADELL -  Direction Départementale Déléguée de 
la DRDJSCS 

- Marie-Charlotte PICARD – FNMNS 
- Gregory GEMME – DDSP 
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Pour des raisons pratiques liées notamment au nombre important de candidats lors de chaque 
session, le jury peut s’adjoindre d’autres personnes n’ayant pas voix délibérative parmi les 
personnes qualifiées suivantes : 
 
– le chef de service, chargé de la protection civile de la préfecture ou son représentant ; 
– le directeur départemental des services d’incendie et de secours ou son représentant ; 
– le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant ; 
– le commandant du groupement des compagnies républicaines de sécurité ou son    
représentant ; 
– le commandant du groupement de gendarmerie départementale ou son représentant ; 
– le directeur départemental chargé des sports ou son représentant ; 
– le médecin-chef départemental du service départemental du service d’incendie et de    
secours ou son représentant ; 
– un médecin inspecteur départemental proposé par le directeur départemental chargé des   
sports ; 
– un professeur de sports, ayant le titre de maître-nageur-sauveteur, proposé par le directeur  
départemental chargé des sports ; 
– toute personne disposant d’une expérience reconnue en matière de sécurité et de sauvetage   
aquatique ; 
– un représentant de chacun des organismes formateurs. 

 
 

INSCRIPTION DES CANDIDATS 
 
 

 ARTICLE 3 :   Seuls seront admis à participer à l’examen les candidats présentés par une 
structure départementale agréée, et dont les dossiers complets listés et transmis par cette 
structure, seront parvenus à la DRDJSCS – Direction Départementale Déléguée– Secrétariat 
de direction, quinze jours au moins avant la date fixée de l’examen. 
Les candidats au BNSSA doivent être âgés de dix-sept ans au moins à la date de l’examen ou 
apporter la preuve de leur émancipation en joignant l’ordonnance. La demande concernant un 
mineur doit être formulée par la personne ou l’institution investie de l’autorité parentale ou du 
droit de garde. Ils présenteront une pièce d’identité et, sur demande, la copie de la convention 
qui leur aura été remise par leur organisme formateur.   

  
 

DÉROULEMENT DES ÉPREUVES 
 
 

ARTICLE 4 : Les règles de déroulement des épreuves seront conformes à l’annexe 1 de 
l’arrêté du 23 janvier 1979 modifié susvisé. Elles comportent : 
 

• 3 épreuves pratiques (sauvetage aquatique en continu de 100 mères,                       
sauvetage avec palmes, masques et tuba, porter secours) 

• 1 questionnaire à choix multiple (QCM) d’une durée maximale de 45 
minutes : 

 
Pour être déclaré apte, le candidat doit réaliser correctement l’ensemble des épreuves 
pratiques et obtenir une note supérieure ou égale à 30 au QCM.  
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ORGANISATION MATÉRIELLE 

 
 

ARTICLE 5 : L’organisation matérielle des examens est assurée par a minima trois 
organismes à chaque session. Chacun devra disposer du matériel permettant le bon 
déroulement de l’intégralité des épreuves, soit: 
 

• Un  mannequin de sauvetage réglementaire 
 

ARTICLE 6 :  Monsieur le Directeur Départemental Délégué de la direction régionale et 
départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Provence-
Alpes Côte d’Azur  est chargé, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de l’État dans les Bouches-du-Rhône. 
    
            
                                                         
 Fait à Marseille, le 6 mai 2019 
         Pour le Préfet, et par délégation, 
                       Le Directeur Départemental Délégué Adjoint 
                      Directeur Départemental Délégué par Intérim 
 
      
         Henri CARBUCCIA 
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHONE

SERVICE DES IMPÔTS DES ENTREPRISES DE MARIGNANE

Le comptable, M. ARNOU Frank, Chef de Service Comptable, responsable du Service des Impôts des En-

treprises de Marignane,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des fi-

nances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée, à Mme CHABERT Annick, Inspectrice Divisionnaire adjointe au Chef

de Service Comptable du Service des Impôts des Entreprises de Marignane à l'effet de signer :

1) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de 
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la 
limite de 60 000 € ;

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution 
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont 
situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par 
demande ;

5°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit d'impôt à hauteur de 100 000€ par 
demande ;

6°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans 
limitation de montant ;

7°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

8°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,
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a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant 
excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 100 000 €

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les 
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération 
ou rejet, dans  la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant 
indiquées dans le tableau ci-après ;

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les 
déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions 
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

GOTTHARD Aurore Inspectrice 15 000€ 15 000€ 6 mois 50 000 euros

AUBRY Évelyne Contrôleuse
Principale

10 000 € 10 000 € 6 mois 20 000 euros

BAUDOUY Jean-Paul Contrôleur
Principal

10 000 € 10 000 € 6 mois 20 000 euros

CARPUAT Marie-Claire Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 6 mois 20 000 euros

DENAMIEL Bernard Contrôleur
Principal

10 000 € 10 000 € 6 mois 20 000 euros

GAUCHER Christiane Contrôleuse
Principale

10 000 € 10 000 € 6 mois 20 000 euros

GIMENEZ Dominique Contrôleuse
Principale

10 000 € 10 000 € 6 mois 20 000 euros

MANO Alexandre Contrôleur
Principal

10 000€ 10 000€ 6 mois 50 000 euros

MANTELLI Catherine Contrôleuse
Principale

10 000 € 10 000€ 6 mois 20 000 euros

MESTRAUD Christine Contrôleuse 10 000 € 10 000€ 6 mois 50 000 euros

VANDERNIEPEN
Ghislaine

Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 6 mois 20 000 euros
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Article 3

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

A Marignane le 9 mai 2019

Le comptable, responsable du Service des Impôts des
Entreprises

Signé

M. Frank ARNOU
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